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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE QUINZE JUIN A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BREUX, CHARBONNIER, FAUDET, LARGE Valéria, LEHR et THEER. 
Messieurs HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoir :  

M. BOTTOLLIER-DEPOIS donne procuration à Mme CHARBONNIER. 
M. BOUILLARD donne procuration à Mme BREUX. 
Mme BOUCHARD donne procuration à M ROSSI. 

 
Absents excusés :  

Mmes BIERMANN et WOODLEY 
M. CLUZEL 

 
Absent non excusé :  

M LANGOUET 
 
Secrétaire de séance : Mme BREUX. 
 
Date de convocation : 9 juin 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h15. 
 
 
2023-06-032 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Vincent VALLÉE 
 
Madame Chantal BREUX présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Madame Chantal BREUX 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Madame Chantal BREUX secrétaire de séance. 
 
 
2023-03-033 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 13 AVRIL 2023. 
 
Monsieur le Maire, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2023. 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 04-2023 

SEANCE DU 15 JUIN 2023 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2023 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 9 juin 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 13 avril 2023. 
 
 
2023-06-034 : RÉVISION DES TARIFS DE LA CANTINE – ANNÉE SCOLAIRE 2023 - 2024. 
 
Comme chaque année, il est proposé de réviser les tarifs de la cantine scolaire. Pour cette année, compte tenu de l’inflation 
des matières premières et de l’énergie, mais aussi des exigences de la loi LEGALIM, notamment sur la mise en place de 
produits bio, il est proposé d’augmenter les tarifs de 6%. 
En conséquence, les nouveaux tarifs se décomposeraient de la manière suivante : 
 

Catégorie 
Pour mémoire Tarif au 

01/09/2022 

Proposition au 01/09/2023 

Augmentation 
6% 

Nouveau tarif 

Enfants de Nonancourt 2,76 € 0,17 € 2,93 € 

Enfants hors commune 3,26 € 0,20 € 3,46 € 

Repas enfant exceptionnel 4,08 € 0,24 € 4,32 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 6,35 € 0,38 € 6,73 € 

Panier repas PAI 1,06 € 0,06 €  1,12 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le tableau proposant la révision des tarifs de la cantine scolaire à compter du 01/09/2023, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de réajuster les tarifs de la cantine, sur proposition de Monsieur le Maire,  
 
Mme BREUX explique les raisons de cette augmentation de 6 %. Pour autant, elle précise que le montant proposé 
est encore tout à fait correct par rapport à d’autres communes limitrophes et notamment l’une d’entre elles où le 
prix du repas s’élève à 4,96 €.  
 
M. JUSTEAU complète la présentation de Mme BREUX en expliquant que cette année, l’augmentation n’a pas pu 
être moindre, comme les années précédentes, tout d’abord au regard de l’inflation du coût de l’énergie et des 
denrées alimentaires, mais aussi pour respecter les exigences de la loi LEGALIM. Cette loi instaurée le 30 octobre 
2018, qui portait sur l’agriculture alimentaire, a été complétée le 22 août 2021 en y rajoutant le climat et la résilience. 
Elle prévoit un ensemble de mesures concernant la restauration collective publique ou privée dont le but de ce 
programme national est de favoriser l'accès à tous pour avoir une alimentation saine, durable et accessible au 
moins une fois par jour. Si le prix que nous pratiquions jusqu'à maintenant a pu être tenu, cela devient difficilement 
supportable aujourd’hui. 
 
M. VALLÉE demande ce qu’est un repas « PAI ». 
 
Mme BREUX explique que c’est un panier repas, préparé par les parents, lorsque l’enfant nécessite un régime 
spécifique ou souffrant d’allergie alimentaire. Le PAI signifie Projet d’Accueil Individualisé, mis au point par le 
directeur de l’établissement en concertation avec le médecin de l’éducation nationale, à partir des 
recommandations écrites du médecin de l’enfant. Le montant du panier correspond au réchauffage en micro-onde 
s’il y a lieu et aux frais de personnel. 
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Concernant cette augmentation, M. JUSTEAU fait remarquer que la commune essaie de rester sur des tarifs plutôt 
sociaux. 
 
M. HUGUET demande si le CCAS est mis à contribution pour payer des impayés de cantine. 
 
Mme REY répond que cela arrive. Cependant, elle a constaté une diminution des demandes par rapport à la période 
d’avant COVID.  
 
M. HUGUET reprend la parole et informe les membres que, selon la loi LEGALIM, le prix du repas doit être inférieur 
à 4,36 € ou 4,83 €, à confirmer. Il réitère ce qu’il avait déjà dit la dernière fois. Pour pouvoir prétendre à une 
indemnisation de l’État, la commune doit mettre en place un tarif au quotient familial en veillant à ce que le premier 
tarif soit d’un montant inférieur à 1 €. 
 
Mme BREUX n’est pas sûre que cette aide soit toujours en vigueur.  
 
M. JUSTEAU n’est pas contre l’idée de faire une étude en ce sens sur la commune. En revanche son inquiétude, 
partagée par plusieurs élus du conseil communautaire, relève plutôt de la fin de cette disposition et du retour en 
arrière que cela impliquerait, argumentant que c’était dangereux de descendre les tarifs sachant que le jour où il va 
falloir les réaugmenter les administrés risquent de ne pas comprendre. Il souhaite savoir quels sont les élus 
favorables à la réalisation de cette étude et qui se propose pour la réaliser. 
 
M. HUGUET se propose. 
 
En parallèle, et toujours dans l’idée de minimiser les coûts, M. JUSTEAU dit avoir engagé un contact avec le 
principal du collège pour un projet de mutualisation de la cuisine centrale. Aujourd’hui il y est préparé environ 750 
repas jours mais il est déjà arrivé que ce nombre soit monté jusqu’à 900 repas/jour. Pour autant, là aussi une étude 
est nécessaire avant que la commune et le collège prennent position. 
 
M. LARGE se propose de travailler sur ce point avec M. JUSTEAU puisqu’il connait bien les éléments à prendre en 
compte, notamment lorsque le prestataire est en passe de changer son matériel. Il émet aussi la possibilité de 
travailler avec la résidence du bois clair. 
 
M.JUSTEAU salue la proposition de M. LARGE. Il conclut sur ce point en insistant bien sur le fait qu’il ne s’agit, 
pour l’instant, que d’étude préliminaire et que rien n’est acté. Pour sa part il souhaite que les enfants mangent le 
mieux possible et principalement ceux issus de familles défavorisées afin qu’ils puissent bénéficier d’au moins un 
bon repas par jour, tout en veillant à ce que cela coûte le moins cher possible.  
 
Plus d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs de la cantine comme indiqués : 
 

Catégorie 
Pour mémoire Tarif au 

01/09/2022 
Tarif applicable au 

01/09/2023 

Enfants de Nonancourt 2,76 € 2,93 € 

Enfants hors commune 3,26 € 3,46 € 

Repas enfant exceptionnel 4,08 € 4,32 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 6,35 € 6,73 € 

Panier repas PAI 1,06 € 1,12 € 

 
DIT que la recette est inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2023. 
 
 
2023-06-035 : RÉVISION DES TARIFS DE L’ÉCOLE DE MUSIQUE.  
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Comme chaque année, il est proposé de réviser les tarifs de l’école de musique, la commission qui s’est réunie en date du 8 
juin 2023, a souhaité procéder à la réévaluation des grilles tel que présenté dans le tableau joint. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le tableau proposant la révision des tarifs de l’école de musique à compter du 01/09/2023, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de réajuster les tarifs de l’école de musique, sur proposition de Monsieur le Maire,  
 
Juste avant de passer la parole à Mme LARGE, M. JUSTEAU précise que les tarifs de l’année dernière avaient été 
revus à la baisse mais force a été de constater que cela a un peu compliqué la recherche d’une efficience financière. 
Ainsi l’augmentation s’est avérée indispensable. D’autre part, il est prévu de travailler le financement des élèves 
hors communes, avec les élus des communes limitrophes concernées. 
 
Mme LARGE explique que la révision des tarifs est le fruit d'une concertation en triple niveau. Il y d'abord eu une 
réunion pédagogique avec les participants de la communauté éducative de l'école des métiers des professeurs et 
directeurs d'écoles. Puis une commission s’est tenue pour examiner la forme des tarifs tels que présentés en 
comparaison avec ce qui avait été fait l'année dernière. Elle précise qu’il ne faut pas le voir comme une marche 
arrière mais comme une mesure réaliste au regard de plusieurs éléments dont l’inflation énergétique. La palette des 
cours individuels a été réduite car il a été constaté une diminution des demandes. Par ailleurs, il a fallu aligner 
l’offre sur les exigences du Conseil Départemental, tout en tenant compte que les subventions relatives à la culture 
vont subir une baisse de 20 %. Une attention particulière a toutefois été portée pour ne pas nuire aux élèves déjà 
inscrits à l’école. On notera deux nouveautés, l’intégration des cours par visioconférence et la mise en place de 
cours pour adultes et élèves confirmés. Cette réflexion fait suite au stage qui s’est déroulé en avril et qui a eu 
beaucoup de succès. « Amener le collège à l’école de musique » est un projet qui doit se poursuivre mais cela 
nécessite pour le collège, une disponibilité et la possibilité de financer les cours sans que les familles aient à régler 
cette activité extra-scolaire. Des cours partagés (cours qui sont en partie dédiés à chacun des élèves et pour une 
autre partie en communauté) ont également été mis en place pour cette année. Mme LARGE termine sa présentation 
en précisant que les tarifs sont effectivement un peu plus chers que l'année dernière, mais mieux structurés et 
mieux articulés, permettant, d’une part, aux familles nombreuses de bénéficier de réductions et d’autre part, la 
possibilité, en cours d'année, de varier et passer d'un atelier à l'autre sans changer forcément le prix de 
l'inscription. 

 
M. LARGE complète en précisant que sur une petite centaine d’élèves inscrits l'année dernière, un quart était 
nonancourtois et le reste était hors commune. Il a donc été décidé d’appliquer 6% d'augmentation pour les 
nonancourtois et 20% pour les extérieurs. À noter que c'est véritablement l'année dernière que les tarifs avaient été 
abaissés par rapport à ce qui se pratiquait. 
 
M. JUSTEAU explique qu’un courrier sera adressé aux maires des communes dont les enfants fréquentent notre 
école afin de demander une participation. 
 
Mme LEHR confirme que ce serait une bonne chose au vu du coût de gestion élevé de cette école. 
 
Pour avoir fait le calcul, M. LARGE annonce que le coût de l’école de musique s’élèverait à 17.000 € s’il n’y avait que 
des élèves de Nonancourt.  
 
M. VALLÉE rappelle que la subvention versée par la commune s’élève à s’élève à 70.100 €. Aussi, considérant cette 
estimation de 17.000 € pour les nonancourtois, il estime que le budget servant à financer les cours des élèves 
extérieurs à la commune est trop lourd à supporter pour la commune. 
 
M. JUSTEAU espère retrouver le même niveau qu’avant. 
 
M. ROSSI demande si cette école a un équilibre budgétaire. 
 
M. JUSTEAU répond qu’aujourd’hui, en l’état actuel des choses ce n’est pas possible. 
 
Mme LARGE précise que pour avoir un équilibre budgétaire, il faudrait appliquer les mêmes tarifs que la région 
parisienne. Ce qui n’est absolument pas possible. 
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M. VALLÉE dit que financièrement il faudrait que les élus se mettent d’accord sur certains points et notamment 
celui de fixer un maximum à ne pas dépasser. 
 
Mme LARGE explique que le projet final tend vers une école intercommunale où justement chaque maire devra 
participer (pour exemple 30% des élèves étant lubinois, le delta devrait être financé par la commune de St lubin). 
 
M. VALLÉE est plus que favorable à la participation des autres communes. Il souhaite que soit mis en place le 
principe de tendre vers un n’excédant pas 17.000 €. 
 
Plus d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE les nouveaux tarifs de l’école de musique, après concertation de la commission, tels qu’indiqués sur le tableau en 
annexe. 
 
DIT que la recette est inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2023. 
 
 
2023-06-036 : MODIFICATION DE LA DURÉE HEBDOMADAIRE – AGENT OFFICE DE TOURISME 
 

La conjoncture actuelle a généré un accroissement des besoins du secteur social. Pour pouvoir répondre dans 
les meilleurs délais à toutes les demandes urgentes, il s’avère nécessaire de recruter un agent pour le CCAS à 
raison de 5h30 par semaine. 
 
Parallèlement, les missions du service communal d’information touristique sont en légère baisse. L’agent en 
charge de ce service, Mme Annie LECHEVALLIER, étant reconnue pour son caractère prévenant et à l'écoute 
des personnes en difficulté, s’est vu proposer cette nouvelle mission qu’elle a spontanément acceptée. 
 
Aussi, après entretien avec l’agent, il est proposé de lui réduire son temps de travail dédié au service communal 
d’information touristique de 2h30 pour les réaffecter sur le CCAS et de lui rajouter 3h00. L'agent passerait ainsi 
de 11h hebdomadaires à 14h hebdomadaires. Ce qui, en terme de rémunération, correspond à une charge de 
personnel supplémentaire de 189,78 € brut mensuel, non chargé. 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment ses articles 34 et 97,  
 
VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux 
nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
 
VU le tableau des emplois, 
 
VU l’avis favorable à l’unanimité, du comité technique du Centre De Gestion de l’Eure qui s’est tenu le 16 mai 2023. 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’agent en raison d’une part de la baisse 
d’activité du service communal d’information touristique et d’autre part de l’accroissement d’activité des besoins au CCAS. 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle mission correspond en tout point aux compétences de Mme Annie LECHEVALLIER. 
 
Mme REY explique qu’au vu des demandes croissantes du CCAS, avec des délais de traitement de plus en plus 
courts, il a fallu trouver une solution. M. JUSTEAU a proposé à Annie LECHEVALLIER de venir travailler pour le 
CCAS tous les mercredis sur une durée de 5h00. Avec l’accord de l’agent, il a été décidé de fermer l'office du 
tourisme les mercredis et ces modifications ont été portées à la connaissance des administrés. Pour autant, Mme 
REY précise que Mme LAMART continue à faire la jointure.  
 
M. VALLÉE demande combien vont coûter ces heures supplémentaires. 
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Mme REY confirme que ces 3 heures supplémentaires correspondent à une augmentation pour l’agent de 189,78 € 
brut chargé par mois. Elle rajoute que c’était la meilleure solution qui a pu être trouvée. L’agent s’est déjà bien 
investi dans ce poste et a commencé à créer du lien avec différents partenaires sociaux, tels que le logement 
familial de l’Eure et les assistantes sociales, mais également auprès des personnes qu’elle reçoit. Elle conclut en 
précisant qu’elle est efficace dans son travail. 
 
Plus d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE d’augmenter le temps de travail de l’animateur du service communal d’information touristique à raison de 3h 
hebdomadaires. 
 
DIT que l’agent assurant ces deux missions, sera rémunéré sur le grade d’animateur territorial, catégorie B, indice majoré 
457, à raison de 14h hebdomadaires. 
 
DIT que cette dépense est intégrée au budget primitif de l’exercice 2023. 
 
 
2023-06-037 : REMBOURSEMENT FRAIS DE TRANSPORT, DE REPAS ET D’HÉBERGEMENT DES ÉLUS. 
 
En complément de leurs indemnités, les élus locaux peuvent se voir rembourser, de la part de leur collectivité, certains frais, 
tels que les frais de déplacement (articles L.2313-18 et R.2123-22-2 du CGCT ; article 3 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils de l’État).  
 
Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement de ces frais (transport, restauration et 
hébergement) qu’ils ont engagés à l’occasion de réunions dans des instances ou organismes où ils représentent leur 
commune lorsque celles-ci se tiennent hors du territoire communal, dans les mêmes conditions que les agents de l’état. 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.2313-18 et R.2123-22-2 ; 
 
VU article 3 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ; 
 
CONSIDÉRANT que pour prétendre à ce droit à remboursement, il est nécessaire de délibérer sur ce point ; 
 
M. JUSTEAU précise que ces frais sont remboursés dans les mêmes conditions que pour le personnel communal. 
 
Mme LEHR demande si ces frais concernent également les formations ou des déplacements pour aller à l’agglo. 
 
M. JUSTEAU confirme effectivement qu’en plus des réunions, le remboursement des frais de formation est inclus. Il 
précise que les bases de remboursement sont identiques à celles du personnel et que s’il devait y avoir des 
revalorisations, cela serait pris en compte automatiquement. Toutefois Il signale que les déplacements à l’intérieur 
de la commune ne donnent pas lieu à remboursement. 
 
Mme REY demande si les frais de parking sont aussi pris en compte. 
 
M. JUSTEAU confirme. Il ne s’agit pas d’en abuser mais il constate malgré tout que certains conseillers délégués 
assistent régulièrement à au moins 2 réunions par semaine et que ces frais commencent à peser lourd. C’est pour 
cette raison qu’il a souhaité mettre en place le remboursement aux élus. 
 
Pas d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
ARTICLE 1 :  

Chaque demande de remboursement, de quelque nature que ce soit, ne sera prise en compte qu’à la condition 
de fournir les justificatifs s’y rapportant.  
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ARTICLE 2 :  

Dans le cadre de ses déplacements extérieurs, l’élu sera remboursé :  
➢ Soit sur la base d’indemnités kilométriques dont les taux sont fixés par l’arrêté ministériel du 3 

juillet 2006 susvisé ;  
➢ Soit sur la base du tarif de transport en commun aux frais réels, sur présentation du justificatif ; 

 
ARTICLE 3 :  

Les frais de repas seront remboursés au frais au réel dans la limite de 17,50 € par repas. 
 

ARTICLE 4 :  
Les frais d’hébergement (nuitée et petit déjeuner) seront remboursés aux frais réels dans la limite de 70 € 
maximum. 
 

ARTICLE 5 :  
Toute revalorisation des taux, fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 susvisé ou un texte modificatif, sera 
automatiquement prise en compte. 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente ;  
 
DIT que les remboursements prendront effet pour tous déplacements à compter du 16 juin 2023.  
 
 
2023-06-038 : PRESTATIONS SOCIALES AU PERSONNEL ADHÉSION AU CNAS. 
 
Les contours de l’action sociale dans la fonction publique ont été définis par l’article 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires, modifié par la loi n°2007-148 du 2 février 2007. Cet article dispose que 
l’action sociale collective ou individuelle vise « à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, dans 
les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations  
difficiles ». La loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a complété le code général des 
collectivités territoriales et a inséré les prestations d’action sociale dans la liste des dépenses obligatoires permettant, ainsi, 
aux agents territoriaux de bénéficier de mesures identiques à celles dont disposaient déjà les agents de la fonction publique 
de l’Etat et hospitalière.  
 

Les textes en vigueur offrent la possibilité de confier, à titre exclusif, la gestion de tout ou partie des prestations dont 
bénéficient les agents, à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d’association. 
 
Aussi, afin d'améliorer les conditions matérielles et morales du personnel communal, Monsieur le maire propose d’adhérer 
au Comité National d’Action Sociale. C’est un prestataire de services qui permet aux collectivités territoriales qui le 
souhaitent de mettre en œuvre leur politique d'action sociale vis-à-vis de leurs agents. 
 
Le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction 
publique territoriale et de leurs familles. Il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations telles que des 
aides, des secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques réduction… qu’il fait évoluer chaque année afin de 
répondre à leurs besoins et à leurs attentes. 
 
Aussi, Monsieur le maire invite le conseil municipal à se prononcer sur la mise en place des prestations sociales pour le 
personnel communal.  
 
VU le Code Général de la Fonction Publique ;  
 
VU l’article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon lequel : « l’assemblée 
délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type 
des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi 
N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre » 
;  
 



Procès-Verbal N°04 – séance du Conseil municipal en date du 15juin 2023  Page 8 sur 20 

VU l’article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qui vient compléter la liste 
des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes 
aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les conseils généraux et les conseils régionaux ; 
 
VU l’article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale permettant de confier 
à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou 
à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association : 
 

1. Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de qualité et répondant aux 
différents besoins que les personnels pourraient rencontrer, tout en contenant la dépense dans une limite 
compatible avec les possibilités du budget. 
 

2. Après avoir pris connaissance de la présentation du CNAS, association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 
juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane, 1, CS 30406, 78284 GUYANCOURT 
cedex, dont l’objet porte sur l’action sociale des personnels de la fonction publique territoriale et leurs familles, et 
de son large éventail de prestations qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre aux besoins et attentes de 
ses bénéficiaires et dont la liste exhaustive et les conditions d’attribution sont fixées dans le guide des prestations. 

 
CONSIDÉRANT que les modalités d’adhésion du CNAS fixant les différentes prestations du CNAS, leurs 
conditions d’attribution et leurs montants, ont été annexées en pièce jointe. 
 
M. JUSTEAU explique qu’il a souhaité porter ce point à l’ordre du jour pour deux raisons. La première visant à 
améliorer les conditions sociales des agents et la deuxième pour saluer la bonne volonté du personnel qui, quel 
que soit le service, répond présent à chaque fois que des besoins spécifiques sur la commune sont identifiés. Il fait 
remarquer que ce n’est pas toujours le cas dans d’autres communes et les élus ont de la chance à ce niveau. Cela 
s’est confirmé avec les services techniques qui assurent les remises en état des bâtiments communaux tout en 
continuant à assurer leurs missions principales, confirmé également avec le personnel des écoles qui accepte 
régulièrement le remplacement de collègue au pied levé. Cela s’est aussi avéré avec le personnel administratif qui a 
accepté d’augmenter de façon significative les prises de rendez-vous des cartes d’identité et passeport, pour 
satisfaire la demande de la Préfecture, sur la période de mai et juin. Mettre en place cet avantage social, permet de 
réinstaurer auprès de certains agents, un climat de confiance. Mais c’est aussi le moyen de redynamiser la 
commune et de susciter l’envie à de nouvelles personnes compétentes de rejoindre notre collectivité. Il indique que 
le coût annuel de cette prestation est de 212 € par agent actif et de 137,80 € par retraité. Pour ces derniers il n’y a 
aucune obligation pour la commune, aussi M. JUSTEAU souhaite débattre son éventuelle intégration dans le 
processus d’adhésion, sachant qu’il est possible de demander le remboursement de tout ou partie de la cotisation 
annuelle versée par la commune. 
 
Mme THEER explique qu’en fonction de la situation personnelle de chacun des agents et pour ceux qui l’utilisent 
l’organisme procure de nombreux avantages tels que les chèques vacances, la garde d’enfants, les voyages 
scolaires, les loisirs et la culture, participation au BAFA et permis de conduire, les véhicules… Elle confirme, pour 
sa part, l’attractivité du poste pour de nouveaux candidats. 
 
M. HUGUET pense que pour les actifs cela va de soi. En revanche, il préconise de fixer une limite pour les retraités, 
dans le sens où, lorsque cet avantage est mis en place pour cette catégorie, mais ce n’est pas toujours le cas, il y a 
très souvent une limite de durée fixée. 
 
M. JUSTEAU répond que c’était bien sur ce point qu’il souhaitait débattre. Si durant sa carrière, il n’a jamais pu 
bénéficier d’un tel avantage, il n’a pas voulu fermer la porte à une concertation. 
 
M. LARGE confirme également qu’il ne l’a jamais vu mis en place dans les entreprises où il a exercé. 
 
Mme CHARBONNIER dit que dans la société où travaille son mari, les retraités bénéficient bien de cet avantage. Elle 
précise que cela est mis en place en fonction de l’ancienneté. 
 
M. HUGUET estime qu’une année c’est bien, la deuxième année pourquoi pas mais au-delà c’est abusé, considérant 
que ce sont les finances de la collectivité qui supportent ce coût sur une durée plus longue. 
 
M. JUSTEAU aimerait que deux questions soient débattues, la durée de prise en charge correspond à la première 
question, la deuxième concernant le taux de participation des retraités, si toutefois leur adhésion était validée. 
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Mme THEER réfléchit sur l’idée de faire participer les retraités, plutôt que de les exclure, le tout étant de savoir à 
quelle hauteur. 
 
M. VALLÉE demande si pour les retraités, c’est rétroactif. 
 
Ce à quoi M. JUSTEAU répond non. L’adhésion étant souscrite au 1er septembre 2023, seuls les agents faisant valoir 
leur droit à la retraite à partir de cette date pourraient y être intégrés. 
 
Mme CHARBONNIER fait remarquer qu’il y a de nombreux avantages concernant la culture, le loisirs, les vacances 
et ne pas intégrer les retraités c’est dommage car c’est, selon elle, le moment où ils peuvent en profiter. Ces propos 
sont approuvés par Mme THEER et Mme REY. 
 
M. LARGE a bien compris qu’il y avait possibilité de participation à la cotisation par les retraités et souhaite savoir 
si cela s’appliquait également aux actifs. Il explique que dans le dernier établissement hospitalier où il a exercé, 
l’entreprise adhérait au CGOS mais qu’il y avait un reste à charge pour chaque agent. 
 
M. JUSTEAU précise que concernant le CNAS, l’adhésion est bien à la charge de la mairie et qu’il n’est pas possible 
de demander une participation aux agents pour les actifs. Une présentation sera faite aux agents afin que ceux qui 
ne sont pas intéressés par cette adhésion nous le fassent savoir. 
 
Mme THEER dit que cela peut aussi s’appliquer aux retraités.  
 
M. TAYOUB demande combien d’agents compte la commune et le coût que cela va représenter. 
 
M. JUSTEAU rappelle que la cotisation pour cette année sera calculée sur quatre mois, sachant qu’il y a une 

trentaine d’agents, cela représente un montant de 2.190€, puis les autres années cela passerait à 6.072€. 
 
M. VALLÉE fait remarquer que cette somme est faible en comparaison de la masse salariale. 
 
M CHARBONNIER s’interroge sur l’obligation de la commune à adhérer. 
 
Mme LAMART répond qu’il n’y pas d’obligation particulière à adhérer à un comité d’entreprise mais qu’il y a 
effectivement obligation de mettre en place des œuvres sociales, comme la prise en charge d’une mutuelle. 
 
M. JUSTEAU dit que logiquement, la prise en charge de la mutuelle devrait être la prochaine étape. Il soumet au vote 
l’adhésion du CNAS en trois étapes, la première étant la validation de l’adhésion pour l’ensemble des actifs. 
 
Mme LARGE souhaite savoir si les enseignants de l’école de musique pourront également y être intégrés.  
 
Mme LAMART va se renseigner. Elle attire cependant l’attention sur le fait que beaucoup d’entre eux cumulent leurs 
missions avec d’autres collectivités. Il s’agira de vérifier qu’ils ne soient pas déjà adhérents.  
 
Avant de procéder au vote, M. JUSTEAU souhaite savoir parmi les membres, lequel souhaiterait assurer les 
fonctions d’élu référent, nécessaire pour valider l’adhésion. Il insiste sur le fait que la personne désignée devra bien 
assister à chaque réunion, sans cela aucun intérêt. En général les réunions se tiennent en journée, à raison d’une 
par an, à Evreux. 
 
Mme REY se propose comme élu référent et Mme BREUX veut bien la suppléer. 
 
S’agissant d’un organisme d’œuvre sociale, Mme CHARBONNIER approuve la candidature de Mme REY. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE de se doter d’une action sociale de qualité, permettant de renforcer la reconnaissance de ses salariés et 
l’attractivité de la collectivité 
 
DIT que l’adhésion prendra effet à compter du 1er septembre 2023 et qu’elle sera renouvelée par tacite reconduction, sauf 
résiliation ou radiation de l’adhérent selon les dispositions de l’article 5 du règlement de fonctionnement. 
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DÉCIDE de verser une cotisation correspondant au mode de calcul suivant : 
 

Le nombre de bénéficiaires actifs et/ou retraités 
(indiqués sur les listes) 

X Le montant forfaitaire de la cotisation par 
bénéficiaires actifs et/ou retraités 

 
DÉSIGNE Mme Nancie FAUDET, membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué élu pour représenter la commune de 
Nonancourt et Mme Chantal BREUX en qualité de suppléante. 
 
DE FAIRE PROCÉDER à la désignation parmi les membres du personnel bénéficiaire du CNAS d’un délégué agent pour 
représenter la commune de Nonancourt. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE que les bénéficiaires des prestations sociales sont :  
 

• Les agents titulaires ou stagiaires, 
• Les agents contractuels, sous réserve de bénéficier de 6 mois d’ancienneté. 

 
Le point sur les actifs ayant été validé, M. JUSTEAU précise que la deuxième étape consiste à valider l’insertion des 
retraités puis, si celle-ci est validée, il conviendra dans une troisième étape d’en fixer le taux de participation. 
 
M. TAYOUB pour sa part dit que cela est possible mais juste pour une année. 
 
Mme LEHR fait savoir que dans la fonction publique d’État il n’y a pas de limite de durée. 
 
Mme CHARBONNIER estime que lorsqu’un agent a travaillé pour une collectivité et qu’il a rendu des services 
pendant des années, elle trouverait juste de pouvoir le remercier en l’intégrant dans le processus d’adhésion. 
 
M. HUGUET approuve pour l’année civile qui suit le départ à la retraite mais au-delà, ce ne serait pas raisonnable 
budgétairement. 
 
M. JUSTEAU répète qu’il y a plusieurs questions à se poser. La première relative à l’intégration des retraités ayant 
été débattue et approuvée par vote, il met au débat la deuxième question de savoir si l’on doit envisager un 
pourcentage et une durée de prise en charge. Il démarre ce sujet en expliquant qu’il n’est pas possible de se 
projeter dans la durée. Par conséquent, en tant que petite collectivité, ce ne serait pas raisonnable de laisser cet 
avantage de manière indéfinie. 
 
M. VALLÉE pense que ce n’est pas un problème aujourd’hui mais d’ici à 10 ans cela pourrait le devenir. 
 
M. TAYOUB fait remarquer que ce n’est pas une adhésion rétroactive. Il propose que chaque année, le retraité fasse 
savoir s’il maintient ou non son adhésion. Dans le cas où il souhaiterait la maintenir alors il pourrait être fixé un 
pourcentage de participation à sa charge. Pour autant, lors du changement d’équipe municipale, cet avantage 
pourra faire l’objet d’une nouvelle étude. 
 
Mme THEER dit que le renouvellement s’effectuant par tacite reconduction annuellement, il sera toujours possible 
d’en modifier le contenu.  
 
Mme REY complète la remarque de Mme THEER et rajoute que comme il est possible de modifier à tout moment, il 
n’y a aucune crainte à valider sans limitation de durée et sans prise en charge les adhésions des retraités. 
 
M. Rossi, pour sa part, émet un doute. Il explique qu’il vient d’une entreprise privée qui disposait d’un grand CE. 
Pour autant, il ne distribuait pas des années gratuites aux retraités.  
 
M. TAYOUB fait remarquer que Nonancourt étant une petite collectivité, il n’y a pas tant d’agents qui vont partir à la 
retraite. 
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Mme LARGE n’est pas convaincue que tous les retraités soient vraiment très intéressés par les offres du CNAS. 
Pour elle, une année de prise en charge lui paraît presque obligatoire notamment parce que cela permet le droit au 
versement de la prime pour le départ en retraite. Par la suite, elle propose de demander le remboursement intégral 
de sa participation à la collectivité s’il souhaite maintenir son adhésion. 
 
Mme LEHR souhaite que les agents à la retraite puissent au moins bénéficier de cet avantage, qui, pour elle, ne 
semble pas insurmontable. 
 
M. LARGE demande à ne pas perdre de vue que la cotisation des retraités va se rajouter à celle des actifs. 
 
Mme REY dit que ce n’est pas un problème, il faut juste savoir anticiper. Si dans les années à venir, l’équipe en 
place s’aperçoit que cela devient compliqué, elle pourra toujours le supprimer.  
 
Mme CHARBONNIER explique qu’en prenant une base de 10 agents retraités par an, ce qui est loin d’être le cas 
aujourd’hui, cela représenterait au total, 1400 euros pour une année, autrement dit pas grand-chose sur l’ensemble 
du budget. 
 
Plus d’autre remarque, le point relatif aux agents retraités est soumis au vote ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

10 VOIX « POUR » 

5 VOIX « CONTRE » - de la part de Mme LARGE et Ms HUGUET, JUSTEAU, LARGE et TAYOUB, 

 
DÉCIDE que les retraités pourront, s’ils le souhaitent, continuer à être bénéficiaire, sans limitation de durée et sans 
participation. 
 
DIT que l’adhésion prenant effet au 1er septembre 2023, seuls les agents partant à la retraite à compter de cette date sont 
concernés. 
 
 
2023-06-039 : MODIFICATION DES STATUTS DE L’AGGLOMÉRATION DE DREUX – TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE. 
 
Le rapport qui vous est présenté ci-dessous vous propose de délibérer pour vous prononcer sur le transfert de nouvelles 
compétences à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour faciliter la transition énergétique du territoire en 
matière de production d’énergies renouvelables et de performance énergétique. Ce transfert a été approuvé à l’unanimité 
par délibération du Conseil communautaire du 20 mars 2023. 
 

I- Objet des modifications statutaires 
 

Afin de répondre aux enjeux climatiques, le territoire s’est résolument engagé dans la transition énergétique. Le conseil 
communautaire a adopté par délibération du 21 novembre 2022 son plan climat air énergie territorial (PCAET). Cet outil de 
planification fixe le programme d’actions prioritaires à déployer pour relever les défis du changement climatique et améliorer 
l’efficacité énergétique du territoire. 
Pour accompagner les différents acteurs engagés dans la performance énergétique, en particulier la production d’énergies 
décarbonées et plus responsables, la Communauté d’agglomération doit renforcer ses compétences statutaires et adapter 
ses statuts. 
 
1 – transfert de la compétence « création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les 
quartiers politique de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet ». 
Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain des quartiers des Bâtes et Tabellionne, respectivement situés sur les 
communes de Dreux et Vernouillet, la Communauté d’agglomération a engagé une réflexion sur l’implantation d’un réseau 
de chaleur urbain avec source d’approvisionnement locale privilégiée afin de rendre le quartier plus résilient et plus vertueux 
d’un point de vue écologique au service de la qualité de vie des habitants. 
Dans un contexte de flambée des prix des énergies traditionnelles et afin de lutter contre les émissions de gaz à effet de 
serre et la précarité énergétique, l’opération de renouvellement urbain a naturellement placé le sujet des économies 
d’énergie au cœur du programme de réhabilitation des logements.  
Le choix du mode d’alimentation énergétique des quartiers a donc été interrogé et une étude de faisabilité a été confiée au 
bureau d’études « Best Energie ». Cette étude, validée par l’Agence de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), a confirmé la 
faisabilité technique du projet de création d’un réseau de chaleur urbain en mixte énergétique qui doit permettre :  
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• D’améliorer la qualité de vie des habitants en réduisant leur facture d’énergie ; 
• De réduire les émissions en gaz à effet de serre ;  
• De créer une filière d’approvisionnement ;  
• De créer des modes collaboratifs inédits.  

 
Le service public de la distribution de chaleur et de froid a été créé par la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte qui lui a donné une définition légale et un cadre réglementaire régi par l'article 
L.2224-38 du code général des collectivités territoriales :  
"I.- Les communes sont compétentes en matière de création et d'exploitation d'un réseau public de chaleur ou de froid. Cette 
activité constitue un service public industriel et commercial, géré selon les modalités définies à la section 1 du présent 
chapitre. Cette compétence peut être transférée par la commune à un établissement public dont elle fait partie. Cet 
établissement public peut faire assurer la maîtrise d'ouvrage de ce réseau par un autre établissement public. ». 

 
Au sein du bloc local, la compétence "Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 
urbains" n'est pas une compétence obligatoire des communautés d'agglomération et ne figure pas parmi les compétences 
exercées par la Communauté d’agglomération au titre des compétences supplémentaires : seules les communes membres 
sont à ce jour compétentes pour intervenir sur ces projets qui peuvent toutefois être transférés à un établissement public 
dont elles font partie. Le futur équipement ayant vocation à desservir les quartiers des deux communes de Dreux et 
Vernouillet, une maîtrise d’ouvrage intercommunale apparaît dès lors pertinente.  
Le modèle économique du futur équipement, s’agissant d’un service public industriel et commercial, repose sur un équilibre 
du service assuré par les redevances perçues auprès des futurs usagers. Les études de conception en cours doivent 
permettre de s’en assurer. Dans l’hypothèse où l’équilibre ne serait pas trouvé, les communes concernées contribueront à 
cet équilibre. 
Dans le cadre de la présente procédure de modification statutaire, il est proposé l’ajout d’un point « l » à l’article 5-2 
relatif aux compétences supplémentaires dont l’intitulé serait le suivant : « création, aménagement, entretien et 
gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique de la ville situés sur les communes de Dreux et 
Vernouillet » 
 
2 – ajout d’une compétence « participation et soutien aux actions identifiées dans le plan d’actions du plan climat-
air-énergie territorial (PCAET) communautaire » 
A l’échelle du territoire, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pourrait utilement contribuer et participer aux 
actions contribuant à la transition énergétique en soutien des projets des acteurs locaux intervenant dans le domaine de 
l’énergie et notamment ceux contribuant à promouvoir les énergies renouvelables et la production d’énergie verte 
(hydrogène ou photovoltaïque). Cette compétence serait exercée de façon partagée avec l’ensemble des acteurs impliqués 
dans la transition énergétique (acteurs économiques et institutionnels). 
Dans le cadre de la présente procédure de modification statutaire, il est proposé l’ajout d’un point « m » à l’article 5-2 relatif 
aux compétences supplémentaires dont l’intitulé serait le suivant : « En matière de contribution à la transition 
énergétique, participation et soutien aux actions identifiées dans le plan d’actions du plan climat-air-énergie 
territorial (PCAET) ». 
 

II- Conditions d’approbation de la procédure de transfert de compétence et d’approbation de la modification 
statutaire 

 
Le transfert ses compétences supplémentaires à la Communauté est engagé conformément à la 
procédure prévue par les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités 
territoriales, relatives aux modifications statutaires d’un établissement public de coopération 
intercommunale. 
 
Cette modification statutaire est opérée par délibérations concordantes du conseil communautaire et 
des conseils municipaux selon les étapes établies ci-après :  
- la procédure débute par la délibération du conseil communautaire du 20 mars 2023 qui a 
approuvé le transfert et la proposition de modification statutaire. 
- le conseil municipal de chaque commune membre dispose maintenant d'un délai de 3 mois 
pour se prononcer sur les transferts proposés, et ce, à compter de la notification de la délibération de la 
Communauté d’agglomération. La décision du conseil municipal est réputée favorable si elle n'intervient 
pas dans le délai précité de 3 mois ; 
- les transferts seront actés uniquement s’ils recueillent l’avis favorable du conseil 
communautaire et des deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou bien s’ils 
recueillent, en plus de l’avis favorable du conseil communautaire, l’avis favorable de la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.  
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Comme pour le conseil communautaire, un vote à la majorité simple est requis au sein de chaque 
conseil municipal. 
 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis, d’adopter les termes de 
la délibération suivante :  

 
Le Conseil Municipal,  

 
VU le code général des collectivités territoriales, 

 
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux du 20 mars 2023 et sa 
notification aux communes membres en date du 3 avril 2023, 

 
VU les projets de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux,  

 
CONSIDÉRANT la nécessité de faciliter la transition énergétique du territoire en matière de production d’énergies 
renouvelables et de performance énergétique, 

 
Pour qu'une agglo puisse travailler sur un dossier, M. JUSTEAU explique qu’en amont, il est nécessaire de lui 
attribuer la compétence. Sans délégation de la compétence, tout problème ou demande d’amélioration restera à la 
charge de la collectivité. Ainsi, l’ensemble des maires ont voté, au sein du conseil communautaire, le transfert de la 
compétence transition énergétique. Cependant, il est indispensable de porter ce point à l’approbation du conseil 
municipal. Il précise que cette compétence concerne plus les grosses villes telles que Dreux ou Vernouillet. 
Néanmoins cela pourrait intéresser notre commune par exemple sur le projet d’installation de panneaux solaires 
sur le gymnase. 
 
Mme LARGE fait remarquer qu’elle a lu, en page 7, la compétence d’aide à la construction ou la reconstruction 
d’une gendarmerie. 
 
M. JUSTEAU répond qu’effectivement c’était entre autres, pour cette raison, qu’il était important de lui attribuer 
cette compétence. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DECIDE 
 
Article 1 : d’autoriser le transfert à la Communauté d’agglomération de la compétence partielle distribution de chaleur et de 
froid dans les termes suivants : « Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les 
quartiers politique de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet » ; 

 
Article 2 : d’autoriser le transfert à la Communauté d’agglomération d’une compétence en matière de contribution à la 
transition énergétique dans les termes suivants : « Participation et soutien aux actions identifiées dans le plan d’actions du 
plan climat-air-énergie territorial (PCAET) communautaire » ; 

 
Article 3 : d’émettre un (avis favorable / défavorable) au projet de statuts modifiés de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux 

 
Article 4 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente délibération afin de constater 
l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de transfert de compétence et de modifications statutaires prévue à 
l’article 5211-17 du CGCT. 
 
 
2023-03-040 : ZONAGE DES EAUX USÉES. 
 
L’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que :  
 
Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :  
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1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 
stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 
 

2.  Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations 
et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les 
travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 
 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 
 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant 
que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu 
aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement.  
 

Sur la base des conclusions de l’étude stratégique et conformément à la loi sur l’eau et les milieux aquatiques qui impose la  
mise en place d’un zonage d’assainissement pour l’ensemble des communes, l’Agglo du Pays de Dreux, au titre de la 
compétence assainissement qu’elle porte a lancé une étude de révision des zonages de 55 communes de son territoire.  
 
Le bureau d’étude VERDI a proposé le rapport de zonage (phases 1 et 2) illustré par la carte de pré-zonage ci annexée.  
 

M. VALLÉE explique que l’agglo a en charge le zonage des eaux pluviales et des eaux usées. Si la compétence de la 
gestion des eaux usées est confiée à la SAE Paquetterie, celle des eaux pluviales reste à la charge de la mairie. 
L’agglo nous a transmis son plan de zonage et nous demande de valider ce document. Pour autant, il explique que 
la carte ainsi présentée n’est pas tout à fait à jour. Il avait demandé à retirer les prévisions d’agrandissement 
d'assainissement dans les bois de la crapichone puisqu’il n’y a aucun intérêt à construire sur ce secteur, mais cette 
proposition n’apparait pas visiblement comme telle sur cette carte. Il souligne que si l’on est procédurier on 
pourrait décider de ne pas le voter et inscrire ce point lors d’une prochaine séance, mais cela suppose de 
redélibérer avant le 15 septembre. 
 
M. JUSTEAU fait savoir qu’à notre niveau, nous ne sommes pas capables de prendre à notre compte ces 
modifications.  
 
Ce que confirme M. VALLÉE. 
 
M. LARGE demande si cela change beaucoup par rapport à la précédente version. 
 
M. VALLÉE répond non. Il n’y a que les agrandissements qui ont été rajoutés. Il précise que de toute façon, à terme, 
les eaux pluviales passeront également dans les compétences de l’agglo.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la proposition de zonage réalisée par le bureau d’études VERDI telle qu’elle figure sur le plan annexé Références 
règlementaires 
 
 
2023-06-041 : MISE EN PLACE D’UNE TAXE POUR LES LOGEMENTS VACANTS. 
 

Le rapporteur expose les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts permettant au conseil 
municipal d'assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 
meublés non affectés à l’habitation principale. 
 
Il rappelle que cette taxe concerne les logements habitables dotés d’une installation électrique, de l’eau courante et des 
équipements sanitaires de base mais dépourvus de meubles et dont l’inoccupation est « volontaire » et précise qu’en cas 
d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité.  
 
VU l’article 1407 bis du code général des impôts, 
 
Mme LEHR explique que les logements vacants à Nonancourt présentent un vrai problème qui s’accentue d’année 
en année. De fait, si l’on ne veut pas avoir une ville qui se désertifie davantage, il est proposé de mettre en place 
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une taxe sur ces logements. Bon nombre de logements sont déclarés vacants, aussi la ville souhaite engager la 
mise en place sur le marché de ces biens et aussi accroître les opportunités d'acquisition de ces logements. S’étant 
appuyée sur la déclaration des logements vacants arrêtée au 31 décembre 2022, elle annonce qu’actuellement, plus 
de 300 logements vacants (maisons ou appartements) sont recensés sur la commune. Parmi ces 300 logements, il y 
a probablement des biens qui sont insalubres d’où l’intérêt de mettre en place cette taxe afin d’inciter les 
propriétaires à effectuer des travaux ou les vendre. Ce qui permettrait de poursuivre la redynamisation de la ville, de 
lutter contre le rythme de désertification du centre-ville et de se substituer aux constructions neuves de manière à 
privilégier la remise sur le marché des biens déjà existants. Elle rappelle qu’il existe le programme d'opération 
programmée d'amélioration de l'habitat, confié par la commune à SOLIHA. Cet organisme permet un 
accompagnement technique, administratif et financier pour les propriétaires privés qui souhaitent réaliser des 
travaux de remise en état de leurs logements à titre personnel ou pour la mise en location. Dans le volet coercitif, 
elle rajoute que la loi avait déjà instauré, à la fin des années 90, cette taxe sur les logements vacants mais elle ne 
s'appliquait essentiellement que dans les grandes villes où le marché était extrêmement tendu. Ainsi la commune 
peut instituer la mise en place de cette taxe, due par les propriétaires qui possèdent un logement à usage 
d'habitation, vacant depuis plus de 2 ans consécutifs au premier janvier de l'année d'imposition. Le taux applicable 
correspond à la taxe d'habitation déjà fixée par la commune, soit 13,13%. Est considéré comme logement vacant, 
tout logement habitable, non meublé, pourvu d'éléments de confort minimum, à savoir l’installation électrique, eau 
courante et équipements sanitaires. Les logements meublés et les résidences secondaires ne sont pas visés par ce 
dispositif. 
 
M. LARGE précise que ce système n’est bien qu’à la condition que cela reste une mesure incitative pour les 
propriétaires. Il déconseille de s’en servir pour augmenter les recettes du budget. 
 
M. JUSTEAU confirme effectivement que la volonté de la commune est bien d'inciter les propriétaires à ne pas 
abandonner leur logement, car dans ce cas, s’en suit souvent la rédaction d’arrêté de mise en péril et par 
conséquent une incohérence avec la volonté d’essayer de mettre en valeur notre village. 
 
Mme LEHR insiste sur le fait qu’il s’agit bien d’essayer de faire bouger les choses pour retrouver une certaine 
attractivité au niveau du logement. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 
meublés non affectés à l’habitation principale. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
2023-06-042 : ACCORD DE PRINCIPE – TRAVAUX DE SÉCURISATION DU COLLÈGE. 
 
La commune a présenté aux représentants de l’Unité Territoriale Sud un projet de réaménagement et de sécurisation sur la 
route départementale n°50 aux abords du collège Jean-Claude DAUPHIN dont la réalisation est prévue en 2024. Ce projet 
est géré en collaboration avec le service PING du Conseil Départemental de l’Eure et la mairie sollicite l’Unité Territoriale  
Sud pour envisager la programmation de la réfection de la couche de roulement à la suite de ce projet jusqu’au giratoire 
(PR14+1210 au PR14+1520). 
 
Dans le cadre de la politique départementale, une clé de financement au tiers est appliquée pour les communes de plus de 
2500 habitants. Pour les communes de moins de 2500 habitants, ce qui est notre cas, la clé de répartition est de 50% pour 
le CD27 et 50% pour l'EPCI. 
 
Les travaux pourront être programmés au plus tôt pour juillet-août 2024 
 
Monsieur le Maire insiste sur l’importance de son maintien pour différentes raisons évidentes de sécurité. Par ailleurs, pour 
préserver le centre bourg et le cadre de vie qu’il va offrir à la population après son réaménagement, un projet de création de 
police municipale ou inter-communale est à l’étude, avec un partenariat de la gendarmerie. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de garantir la sécurité aux abords du collège ; 
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M. JUSTEAU explique qu’il s’agit d’un accord de principe, imposé par le département, dans la mesure où il s’engage 
à s'investir pour la réalisation de ces travaux de sécurisation. La commune a travaillé sur ce projet qui 
manifestement est devenu prioritaire puisqu’il a été comptabilisé 6.000 véhicules par jour passant sur cette route 
nationale, dont la plupart sont en excès de vitesse. Le but est de sécuriser surtout l'entrée du collège. Pour cela il 
est proposé de rétrécir la largeur de la route et dans un même temps d’installer un plateau ralentisseur puis 
d’enlever les feux. Des coussins berlinois (nouveau système de dos d’ânes) auront pour objectif de faire baisser la 
vitesse qui sera fixée à 30 km/heure. Seront également ajoutées, deux places de stationnement supplémentaires à 
destination des cars. Tout le mobilier sera mis aux normes. Les barrières actuelles donneront place à des trottoirs 
PMR qui démarreront du feu pédagogique jusqu'au bureau de tabac. Une étude de mobilité a été réalisée et tout le 
monde trouve normal de sécuriser le collège. Le département a établi les plans et après 2 ou 3 réunions ceux-ci ont 
été validés. Il reste encore à revoir la question du financement. Pour le département 27, la règle de financement est 
la suivante :  

1. Pour les communes de plus de 2500 habitants, le département prend en charge 50%, 25 % sont pris en 
charge par la commune et 25% par l’agglo. 

2. Pour les communes de moins de 2500 habitants, ce qui est le cas pour Nonancourt, le département prend 
en charge 50%, et l’agglo 50 %. 

Cependant pour le département 28, ce n’est pas tout à fait le même calcul. Pour finaliser ce point, de nouvelles 
réunions sont donc programmées associant les deux départements, l'agglo de Dreux, la commune et le collège. Si 
tout se passe bien, la sécurisation du collège pourrait se faire pour l'été 2024, mais avant cela, la commune doit 
rédiger un courrier mentionnant son accord de principe. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à rédiger une lettre formalisant cette décision. 
 
 
2023-06-43 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2023. 
 
Les montants des subventions versées aux associations ont été étudiés, dans un premier temps, en commission en 
partenariat avec les élus en charge de la vie associative des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et Saint-Lubin. Puis dans 
un second temps par la commission vie associative de la commune, en date du 8 juin 2023. Cette commission a ainsi statué 
sur les différentes demandes et soumet au conseil sa proposition (voir tableau en annexe). 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1611-4 relatif au contrôle sur les associations 
subventionnées, 
 
VU les crédits inscrits au budget primitif de l’exercice 2023, 
 
CONSIDÉRANT les différentes demandes présentées par les associations. 
 
CONSIDERANT que chaque dossier présenté a fait l’objet d’une étude individuelle, 
 
CONSIDERANT que l’octroi de la subvention est soumis à la double condition d’une part, du vote de la ligne budgétaire de 
l’exercice en cours et d’autre part du dépôt du dossier complet par le demandeur, 
 
M. LARGE indique que, lors de la commission, avant de discuter de l'acceptation des subventions qui étaient 
sollicitées par l'ensemble des associations, les membres ont posé le cadre, à savoir, tous les documents attendus, 
nécessaires à l’étude du dossier conformément à la réglementation, devaient, sans exception, être transmis au 
dossier. Parmi ces documents, deux CERFA ont été ajoutés, l’un sur lequel les associations doivent proposer un 
budget prévisionnel très clair pour l’année en cours et l’autre qui retrace le compte-rendu financier où figurent les 
dépenses pour lesquelles les subventions de l’année précédente avaient été demandées. Au niveau des principes 
de base, la commission a maintenu, à peu près, des mesures financières équivalentes à celles de l'année dernière, 
soit une enveloppe globale d’environ 25.000€ à répartir à l'ensemble des associations. Ce cadre ainsi rappelé, M. 
LARGE énonce les pièces constituant le dossier : 

1. La fiche unique habituelle dans laquelle les associations inscrivent toutes les informations dont le nombre 
d’adhérents, 

2. Les statuts, 
3. Le contrat d'engagement républicain, 
4. Le procès-verbal de la dernière AG avec rapport moral et rapport financier, 
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5. Les 2 CERFA évoqués plus haut, 
6. Les relevés de compte, 
7. Les relevés d'identité bancaire, 
8. L'attestation d'assurance, 
9. L'attestation URSSAF lorsque l’association rémunère du personnel. 

 
Ont également été pris en compte la qualité et la pertinence des projets proposés ainsi que les réserves de 
trésorerie dont chacune des associations disposent. Après calcul de l'ensemble des comptes bancaires des 
associations de notre périmètre, il est apparu que celles-ci, toutes confondues dégagent 400.000€ de trésorerie. Ce 
qui veut dire que c'est de l'argent public qui dort sur les comptes des associations tout en sachant qu’au niveau 
national, il commence déjà à y avoir cette volonté d'inciter les structures publiques à être plus attentives à cette 
pratique qui n’est plus approuvée. La commission a également décidé de ne pas pénaliser les créations 
d'associations. On en compte une cette année « les petits jardin’eure ». Sa demande de subvention particulière 
n’était pas identifiée les autres années. 
 
Sur notre périmètre on compte 3 types d'associations : 

1. Les associations qui sont partagées entre les 3 communes : Saint Lubin, Saint-Rémy et Nonancourt, dont 
les sièges sociaux sont sur les 3 communes. Ce qui veut dire que l’on travaille sur le nombre d'adhérents 
par commune.  

2. Les associations partagées qui sont domiciliées à Nonancourt mais qui prennent des adhérents en 
nombre à peu près équivalent sur l'ensemble des communes, 

3. Nos associations spécifiquement nonancourtoises et pour lesquelles la commune reste seule à apporter 
des financements. 

On compte par ailleurs, une 4e catégorie qui intègre les demandes exceptionnelles. 
 
Après étude approfondie, la commission soumet ses conclusions. Comme constaté sur le tableau de répartition 
ainsi présenté et par rapport aux années précédentes, il est à noter quelques divergences pour les 4 associations 
suivantes : 

1. Le karaté qui a demandé une subvention pour les 3 communes à hauteur de 8.000,00€ et pour lequel la 
commission propose d’attribuer 4.500€. Il s’agit d’une subvention exceptionnelle liée à leur participation 
aux championnats européens et mondiaux, 
 

2. l’ASPHANE qui demandait 3.000,00€ et la commission propose d'attribuer 500€, au motif que dans le cadre 
de leur AG, aucun rapport financier n’a été présenté à leurs adhérents, ce qui est considéré comme un 
motif de rejet de la demande. Sur les 3.000 € réclamés, 1.500 € doivent financer la réédition du livre de 
Maurice Picard. La recette de la revente étant censée, à minima, équilibrer leur budget, ce 
subventionnement ne semble pas pertinent. Les autres 1.500 € devaient servir à organiser un concert lors 
des journées du patrimoine. Ce qui semble inadapté, car il est possible de trouver moins cher. 

 
3. L’association « LES 4 SAISONS » qui demandait 1.300 € contre 1.500 € reçus l’année dernière. Pour sa 

part, la commission a proposé de leur attribuer 1000€ tout simplement du fait que sur cette année 
l’association a perdu 1/3 de ses adhérents. 

 
4. L’association « LES PETITS JARDIN’EURE » a sollicité 2.200 €. Comme il s’agit d’une création et au vu de 

l’investissent nécessaire au démarrage de l’activité, la commission a validé cette subvention 
exceptionnelle. 

 
Mme CHARBONNIER interroge M. LARGE quant à la baisse de subvention de l’association Mezza Voce. 
 
M. LARGE explique que cette association fait partie du groupe partagé et que le nombre d’adhérents nonancourtois 
a diminué par rapport à l’année précédente. Par ailleurs, il fait savoir que l’association s’est créée sur la base d’une 
convention tripartite (la commune, l’association et l’ACAM) mais signée uniquement par 2 parties (la commune et 
l’association) sachant que pour sa part, l’ACAM s’était engagée pour financer les matériels lourds, les matériels de 
diffusion audio, etc… Curieusement M. LARGE a reçu, il y a quelques semaines, un message de monsieur 
CHARRON, président de l’association Mezza Voce, qui lui disait que le matériel était quasiment à changer et qu'il ne 
savait pas comment il allait le payer. C'est grâce à cet appel que M. LARGE a pu retrouver les conventions et qu’il a 
renvoyé M. CHARON vers l’ACAM. Depuis il n’a pas de nouvelles. 
 
Mme CHARBONNIER demande s’il est prévu de verser une subvention à l’ACAM. 
 



Procès-Verbal N°04 – séance du Conseil municipal en date du 15juin 2023  Page 18 sur 20 

M. LARGE dit que non. D’une part parce que l’association dispose d’une trésorerie de 8.000€ et que d’autre part, ni 
projet ni assemblée générale ne semblent être prévus. L’association demandait 300 €, sans justification particulière, 
mais la commission propose aucun subventionnement. 
 
M. JUSTEAU conclut en précisant que toutes les subventions, telles que présentées, semblent avoir retenu 
l’approbation des membres à l’exception d’une qui fait polémique. Il répète que la commission est chargée 
d’examiner et de présenter ses propositions en Conseil municipal qui lui, est chargé de les valider ou non. Au vu 
des échanges, il pense qu'il y a au moins une association qui mérite de repasser au vote. Il s’agit de l'association 
ASPHANE. La commission a proposé une subvention d’un montant de 500,00€ mais il semble que tout le monde ne 
soit pas d'accord. De façon démocratique il procède à un nouveau vote pour cette association. À l’exception de M. 
TAYOUB, la majorité rejette la subvention de l’ASPHANE 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

14 VOIX « POUR » 

1 VOIX « CONTRE » - de la part de M TAYOUB, 

 
AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à procéder au versement des subventions après complétude des 
dossiers par chaque association. 
 
 
2023-06-044 : REMBOURSEMENT D’INCIVILITÉ. 
 
En date des 7 et 14 mars 2023, les agents de la commune ont dû procéder à l’enlèvement de dépôts sauvages, ruelle Saint 
Matin. Une plainte a été déposée en gendarmerie qui a permis d’identifier les contrevenants. Après audition, le responsable 
de cet acte malveillant a accepté de rembourser les frais supportés par la commune pour un montant total de 497,30 €, dont 
le détail a été annexé à ce projet. Cependant, la personne a sollicité un étalement de ce remboursement. 
 
Aussi, il est prévu de procéder à l’établissement de 4 titres établis de la manière suivante : 

• Le premier titre pour un montant de 125,30 €, 
• Les trois autres titres pour un montant de 124,00 €. 

 
VU le Code des collectivités Territoriales, 
 
Vu le constat établi par la gendarmerie 
 
VU le chiffrage des réparations, intégrant le coût de la main d’œuvre et du dépôt en déchetterie, s’élevant pour un montant 
total de 497,30 €, 
 
CONSIDÉRANT la volonté du contrevenant de régler ce préjudice, par mensualités, à compter de fin août 2023, 
 
M. VALLEE se satisfait d’avoir pu trouver les coordonnées des personnes concernées dans le sac poubelle. Après 
constat auprès de la gendarmerie, une facture a été éditée, intégrant le temps de travail réalisé par les agents des 
services techniques pour ramasser les sacs ainsi que le remboursement du coût de la déchetterie. Les 
contrevenants sont d’accord pour régler mais demandent la possibilité de paiement en plusieurs fois.  
 
Concernant ce dossier, M. JUSTEAU souligne que la commune a joué un rôle social, dans la mesure où, s’agissant 
d’un dépôt sauvage, l’amende aurait pu s’élever jusqu'à 1.500€, sans compter les sanctions pénales.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à facturer la somme totale de 497,30 €, à l’encontre de Mme D’HOOGE, demeurant 77, 
grande rue, 27320 NONANCOURT, au titre des frais engendrés pour le retrait du dépôt sauvage, 
 
DIT que ce montant fera l’objet de l’émission de 4 titres de recettes, comme indiqué ci-dessus, tous les mois à 
compter du 1er septembre 2023. 
 
DIT que cette recette sera encaissée sur l’article 7718. 
 
2023-06-045 : TIRAGE AU SORT DES JURÉS D’ASSISE. 
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Conformément aux articles 255 et suivants du code de procédure pénale, et en fonction du décret n° 2022-1702 du 29 
décembre 2022 authentifiant les chiffres de la population, Il appartient au maire de tirer au sort publiquement, à partir de la 
liste électorale, un nombre de noms triple de celui fixé sur l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/20223/341 du 27 février 2023. 
Nonancourt, ville d’au moins 1300 habitants, doit ainsi désigner un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral 
(2 fixés par arrêté x 3). 
 

Il est précisé que, conformément aux conditions fixées, les personnes qui n’auront pas atteints l’âge de 23 ans au cours 
de l’année 2022, sont écartées du tirage. 
 

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 255 et suivants du code pénal ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2023/341 du 27 février 2023, fixant à 2 le nombre de jurés d’assises à désigner ; 
 

VU la circulaire du 27 février 2023 relative aux conditions dans lesquelles sont constitués les jurés fixés d’assises ; 
 

CONSIDÉRANT qu’il doit être tiré au sort publiquement, à partir de la liste électorale, un nombre de noms triple de celui fixé 
par arrêté préfectoral, 
 

CONSIDÉRANT que lors du tirage au sort il appartient au maire d’écarter les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 
ans au cours de l’année 2024, 
 
Ouï ce qui précède, le Conseil Municipal fait procéder publiquement au tirage au sort à l’issue duquel les personnes 
suivantes sont désignées comme susceptibles de siéger au jury d’assise : 
 
M. JUSTEAU propose de faire comme les autres années, à savoir chaque membre du conseil, chacun à la suite, 
devra proposer soit un numéro de page, soit un numéro de ligne. Sont successivement proposés les numéros de 
pages et lignes suivantes : 
 
1 Page 75 – Ligne 3 – M. JOUCQUE Grégory, David, Tony demeurant 14, avenue Victor Hugo ; 

2 Page 19 – Ligne 4 – M. BOURDELAS Damien, Denis, Louis demeurant 6, cité neuve ; 

3 Page 96 – Ligne 7 – M. LOUATI Bechir demeurant rue de la vallée du pont – Bât Molière - Appt 1873 ; 

4 Page 18 – Ligne 9 – M. BOULEAU Jean-Claude demeurant rue de la vallée du pont – Bât Voltaire - Appt 1368 ; 

5 Page 11 – Ligne 9 – Mme BIGER Morgane, Sophie demeurant 6, rue des remparts – Résidence Beauclerc – Appt 

4627 ; 

6 Page 120 – Ligne 4 – M. POTIER Diego, Christophe, Arnaud demeurant 12, rue Pierre Mendès France. 

QUESTIONS DIVERSES 
 

1 –. Achat terrain sente des vignes. 
 
M. JUSTEAU informe les membres que la commune vient de faire l’acquisition d’un terrain, situé sente des vignes 
puis très prochainement le terrain mitoyen appartenant au Conseil départemental 27. Ces deux terrains devant 
servir à la création d’un établissement, de petite taille, à destination des personnes âgées ou maison des seniors. 
Pour information, le terrain du département a été évalué par les domaines à 61.000 € mais il a pu être négocié à 
55.000 €.  
 
 
 

2 –. Logement d’urgence. 
 
La commune a dû faire face à un problème d’urgence. Il s’agissait d’une personne, en conflit avec son compagnon, 
propriétaire de la maison qu’ils occupent tous les deux. Monsieur souhaite qu’elle quitte le logement dans les 
meilleurs délais. Bien que cette dame ait eu rendez-vous avec Nancy REY, elle ne l’a pas honoré. Néanmoins elle est 
revenue quelques temps plus tard en mairie, en pleurs, parce que sa situation ne s'arrangeait pas. Aussi, face à 
cette situation qui se dégrade, M. JUSTEAU a demandé à l'équipe technique de nettoyer le logement d'urgence situé 
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au-dessus des bureaux d’ADS. Il souhaiterait pouvoir l’aménager en appartement pour accueillir les personnes en 
difficulté. Ce logement a donc été nettoyé, remis en eau et en électricité. Le service technique a pu prendre les 
affaires de cette dame pour les stocker dans le logement et normalement elle devrait pouvoir l’intégrer courant 
semaine prochaine pour un hébergement prévu jusque mi-septembre. Grâce aux dons, plusieurs mobiliers tels que 
table, canapé… ont pu être récupérés et installés mais il reste encore quelques éléments à trouver. Le but étant que 
la personne n’apporte pas son propre mobilier pour éviter qu’elle se sente chez elle et que cela puisse rester un 
logement d'urgence. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 22H45. 
 
 


